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Après les annonces contre la Fonction Publique 
Après les non réponses sur les 4 revendications des EHPAD 

 
HOPITAUX - SANTE PUBLIQUE – ACCES AUX SOINS 

 
LE GOUVERNEMENT PERSISTE ET SIGNE !! 

 

 
 

Les 5 chantiers de l’hôpital qui inquiètent FO ! 
 
Pour FO, le maintien d’une réelle offre de soins pour la population passe par le renforcement des 
budgets, l’arrêt des suppressions de lits et de postes, et l’octroi des moyens budgétaires à la hauteur 
des besoins de Santé Publique. 
 
Après les annonces du premier ministre et la ministre de la santé, la Fédération FO des services 
publics et de santé tient à rappeler son attachement à l’hôpital public pivot de l’offre de soins dans 
notre pays.  
 
Après les mesures annoncées le 1er Février 2018 contre les fonctionnaires (facilitation des 
licenciements, plans de départs volontaires, rémunération au mérite, élargissement du recours aux 
contractuels, assouplissements du cadre statutaire et des instances représentatives), FO s’inquiète des 
orientations gouvernementales en matière de « refonte globale de l’offre de soins ». Elles 
interviennent dans un contexte où les établissements sont malmenés et présurés depuis des années 
par l’enveloppe contrainte et les contre-réformes successives (Lois Bachelot et Touraine), dont 
l’objectif est avant tout de contenir les dépenses de santé. Pour 2018, ce sont 4,2 milliards 
d’économies, dont 1,6 milliards demandés aux hôpitaux. 
 
Parallèlement, la « territorialisation de l’offre de soins » introduite par la loi santé a fondu 865 
hôpitaux dans 135 Groupements Hospitaliers de Territoire. L’acte 2  des GHT qui se profile va  
conduire à une suppression massive de lits, de services et d’emplois, au non du « virage ambulatoire ». 
 
En outre, l’annonce vise à sortir le système de santé supposé « cloisonné », fondé sur une tarification 
à l’acte. Toutefois, cela ne réglera en aucune manière les difficultés croissantes des établissements 
qui sont pour la plupart confrontés à des plans de retour à l’équilibre avec des « feuilles de routes » 
intenables imposées par les ARS. 
 
Pour FO, la problématique n’est pas dans l’outil de répartition de l’ONDAM (objectif national de 
dépenses d’assurance maladie), mais bien dans son niveau dont le taux de reconduction est, depuis 
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des années, très inférieur à l’évolution du tendanciel. Ce qui oblige les établissements à comprimer 
leurs dépenses et en particulier leur masse salariale. 
 
Quant au développement d’autres modes de financement notamment « au parcours » qui 
pourraient s’inspirer de modèles développés aux Etats-Unis ou en Grande Bretagne, FO rappelle que 
le mois dernier, le système de Santé de Grande Bretagne a dû déprogrammer 55 000 interventions, 
faute de personnel et de moyen. 
 
FO s’inquiète aussi de la porte ouverte à un droit à la dérogation pour plusieurs ARS, introduit par 
décret en décembre dernier, c’est à dire la différence des droits. Dans le même sens, le premier 
ministre va lancer, d’ici la fin de l’année, des appels à projets qui pourront proposer des modèles 
d’organisation totalement nouveaux qui seront censés « prendre en charge la santé de toute une 
population » ! 
 
Pour FO, les mesures d’urgence exigent l’arrêt des fermetures de lits, le maintien de tous les 
postes, le renforcement des effectifs médicaux et non-médicaux et l’amélioration immédiate des 
rémunérations, ainsi que la stagiairisation des contractuels et la sécurisation statutaire des emplois 
aidés. 
 
Pour la défense du système de santé et préserver une égalité d’accès aux soins sur l’ensemble du 
territoire, il faut rompre avec l’enveloppe fermée et limitative, et redonner à l’ensemble des 
établissements publics de Santé en métropole et dans les départemetns d’Outre Mer, les moyens 
budgétaires permettant d’assurer une politique de Santé Publique accessible pour l’ensemble de 
nos concitoyens autant dans les secteurs sanitaires, social et médico-social. 
 
 

POUR UNE SANTE PUBLIQUE REPUBLICAINE : 
 

FO NE LACHERA RIEN 
 


